
Comité permanent des finances (FINA) 
Consultations prébudgétaires 2012 

Chris Benjamin 

Réponses 
1. Reprise économique et croissance 

Compte tenu du climat d’austérité budgétaire actuel au sein du gouvernement fédéral et dans le 
monde, quelles mesures fédérales particulières estimez-vous nécessaires pour assurer la reprise 
économique et une plus forte croissance économique au Canada? 

1) Investir considérablement dans l’énergie verte, y compris l’énergie géothermique, solaire et éolienne. 
À noter que les énergies renouvelables ne sont pas nécessairement vertes. Par exemple, le projet 
d’aménagement hydroélectrique des chutes Muskrat n’est pas une initiative verte parce qu’il détruira 
un important bassin hydrographique. 2) Cesser de subventionner les industries non durables. Le présent 
gouvernement a supprimé les choses qui permettent de bâtir une société saine (comme la protection 
environnementale et les arts) tout en consacrant des montants horriblement élevés à des initiatives 
inutiles comme les avions de combat et les prisons, qui constituent toutes deux des formes de 
subventions aux grandes multinationales. Les dépenses consacrées au matériel militaire devraient être 
radicalement réduites, tout comme les dépenses consacrées aux prisons. 3) Investir dans la recherche et 
le développement durables. Le gouvernement a, sans explication, supprimé l’ensemble des protections 
environnementales les plus efficaces du Canada par l’entremise de Pêches et Océans Canada et 
Environnement Canada. Il a systématiquement muselé les scientifiques en affirmant que seule la 
recherche « ayant des applications pratiques » a de l’importance. Toutefois, l’amélioration de notre 
connaissance du climat et des autres facteurs environnementaux est absolument essentielle. Si nous 
devons continuer à prospérer dans un environnement physique changeant, tout en réduisant notre 
empreinte environnementale, nous devons investir dans le développement des technologies vertes. 
Pour le faire, nous devons également investir dans des recherches visant à mieux connaître les 
fondements scientifiques de notre situation actuelle. Il faudrait soutenir financièrement les efforts des 
scientifiques visant à communiquer leurs résultats au grand public. 4) Investir dans l’éducation. Une 
main-d’œuvre instruite est plus productive et rapporte davantage. Au lieu de réduire le soutien des frais 
de scolarité, le gouvernement fédéral devrait appuyer les étudiants en ramenant le prix des études 
postsecondaires à un niveau aussi proche que possible de la gratuité. Cela deviendrait beaucoup plus 
facile s’il réduisait les dépenses consacrées au matériel militaire et à l’infrastructure carcérale. 
2. Création d’emplois 

Les entreprises canadiennes étant aux prises avec les pressions qu’exercent sur elles des facteurs 
comme l’incertitude relative à la reprise économique aux États-Unis, à la crise de la dette souveraine 
en Europe et à la concurrence livrée par un certain nombre de pays développés et en 
développement, quelles mesures particulières devraient, selon vous, être prises pour promouvoir la 
création d’emplois au Canada, notamment celle qui est attribuable à l’accroissement du commerce 
intérieur et international? 

1) Investir considérablement dans le secteur des « cols verts ». Cela comprend la R-D et les solutions de 
durabilité de haute technologie fondées sur l’énergie renouvelable et les technologies propres. 
2) Investir dans l’entreprenariat. Nous avons la chance d’avoir encore un bon système d’éducation et 
beaucoup de gens d’affaires innovateurs. Au lieu d’appuyer les multinationales étrangères, le 
gouvernement fédéral devrait investir dans les petites entreprises en démarrage, qui produisent le plus 
d’innovation et d’emplois. 3) Protéger les industries locales. Au lieu de signer des accords commerciaux 
internationaux comme l’accord commercial avec l’Union européenne, qui nous imposent de renoncer à 



nos protections locales et qui nous coûtent donc des emplois (sans parler de l’affaiblissement des 
protections environnementales qui restent), le gouvernement fédéral devrait faire tout en son pouvoir 
pour inciter les gens à acheter des produits canadiens et pour les sensibiliser à l’importance de 
s’approvisionner en produits et services 100 % locaux, fabriqués, distribués et vendus à l’échelle locale. 
3. Changement démographique 

Quelles mesures spécifiques le gouvernement fédéral devrait-il prendre, selon vous, pour aider le 
pays à faire face aux conséquences du vieillissement de la population canadienne et des pénuries 
de main-d’œuvre? 

1) Ouvrir à TOUS les Canadiens l’accès sans endettement à toutes les formes d’éducation 
postsecondaire. 2) Augmenter l’immigration à tous les niveaux de compétence. L’augmentation du 
nombre d’immigrants qualifiés est encourageante, mais le Canada a la responsabilité d’accueillir les 
réfugiés dans le besoin. Les normes actuelles sont beaucoup trop restrictives. En même temps, il y a 
beaucoup d’emplois à tous les niveaux de compétence – pas seulement dans le domaine des cols 
blancs – qui ne trouvent pas preneur. 3) Donner aux employeurs une formation conçue pour les inciter à 
engager les nouveaux venus et à travailler efficacement avec eux malgré les différences culturelles. Dans 
nos grands centres d’immigration, beaucoup trop d’employeurs de cols blancs ne tirent pas parti du 
bassin de compétences que représentent les nouveaux venus. Ces employeurs ont besoin d’aide pour 
comprendre ce qui leur est offert, la façon dont ces compétences leur serviront et les moyens à prendre 
pour surmonter les barrières culturelles. 
4. Productivité 

Compte tenu des difficultés que connaît le marché de l’emploi du fait, notamment, du vieillissement 
de la population et des efforts toujours consacrés aux mesures visant à accroître la compétitivité du 
pays, quelles initiatives fédérales particulières sont-elles nécessaires pour le renforcement de la 
productivité au Canada? 

1) Établir un grand programme national de subventions aux producteurs d’énergie verte, notamment 
éolienne, solaire et géothermique. 2) Offrir un financement à 100 % à tous les ménages qui passent à 
l’énergie solaire, éolienne ou géothermique ou qui améliorent sensiblement leur cœfficient de 
résistance thermique. Les montants avancés seraient remboursables sans intérêts sur la période de 
récupération de l’investissement grâce aux économies d’énergie réalisées. 3) Éliminer toutes les 
subventions à l’industrie du pétrole et du gaz. 4) Établir un grand programme national de subventions 
aux petites entreprises en démarrage qui mettent au point des nouvelles technologies (qui seraient par 
exemple approuvées par le Centre canadien d’innovation de Waterloo). 5) Supprimer les subventions 
aux grandes multinationales pour leur imposer de soutenir la concurrence par leurs propres moyens. 

5. Autres défis  

On sait que des particuliers, des entreprises et des communautés éprouvent des difficultés 
actuellement au Canada. Quels sont, selon vous, ceux qui éprouvent le plus de difficultés, quelles 
sont ces difficultés et quelles mesures fédérales sont-elles nécessaires pour remédier à ces 
difficultés? 

Comme cela a été le cas depuis que le Canada existe, ce sont les Autochtones qui connaissaient les plus 
grands défis aussi bien dans les réserves qu’hors réserve. Le point de départ évident consiste à 
s’entretenir avec les dirigeants de chacune des réserves du pays en vue d’élaborer un plan pour assurer 
à chaque résident un bon logement et un approvisionnement sûr en eau potable. Il faudrait 
complètement cesser de sermonner les dirigeants autochtones au sujet des pratiques d’affaires. Le 
gouvernement fédéral peut et doit payer le prix de ces mesures. Il doit cesser d’avancer toutes sortes de 
prétextes pour éviter de le faire. 

 


